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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES

Troisième session 

Rome, 7‑11 avril 2008

Analyse de l’application de l’outil d’ECP 

Point 12.1 de l’ordre du jour provisoire 

I. CONTEXTE 

1.
À sa sixième session (2004), la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires a noté que l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) était utilisé dans de nombreux pays et elle a approuvé une proposition visant à conduire une analyse pour déterminer si son application produisait les avantages attendus. Un accord a été signé avec CAB International Afrique afin de mettre au point un instrument susceptible d’être employé pour évaluer l’efficacité du processus d’évaluation de la capacité phytosanitaire. 

2.
À la deuxième session de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP), en 2007, le représentant de CAB International Afrique a présenté un rapport relevant les impacts positifs de l’ECP en ce qui concerne l’usage pour lequel elle a été conçue, en particulier sur la planification stratégique nationale, la justification des allocations budgétaires, les cadres juridiques, la formation et la sensibilisation. La CMP s’est penchée sur les recommandations présentées dans ce rapport, tout en prenant en compte le rapport du Groupe de travail informel sur l’ECP (GTI‑ECP). La CMP est convenue que les recommandations émises par CAB International et les observations formulées par le GTI‑ECP devaient être examinées plus avant par les participants à la dix-neuvième Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux, puis par le Groupe de travail informel sur la planification stratégique et l’assistance technique (PSAT), en vue de lui être présentées à sa troisième session. Le PSAT a débattu des recommandations et des observations formulées par le GTI‑ECP et par les participants à la Consultation technique des organisations régionales de la protection des végétaux et il a préparé des recommandations finales pour la troisième session de la CMP.

II. OBSERVATIONS SUR LES RECOMMANDATIONS 

3.
Les recommandations de CAB International, telles qu’examinées par le PSAT, sont regroupées sous les quatre rubriques présentées ci-dessous.

Stratégie globale d’assistance technique

4.
Recommandation 1: Un plan stratégique d’assistance technique devrait être élaboré pour l’ensemble des problèmes posés. Divers sous-groupes peuvent être engagés dans l’élaboration et la mise en œuvre de l’assistance technique, ainsi que le Groupe de travail informel et des groupes de réflexion, mais tous doivent travailler conformément à une stratégie cohérente unique et communiquer entre eux de manière constante et efficace. Il serait donc judicieux d’attribuer un rôle de coordination.

5.
Recommandation 2: La CMP doit adopter une définition d’une capacité phytosanitaire nationale qui corresponde parfaitement à sa vision et à ses attentes concernant l’ensemble des efforts déployés dans le cadre de la CIPV.

6.
Les recommandations 1 et 2 ont été examinées en même temps.

7.
Le PSAT est convenu qu’une stratégie de renforcement de la capacité phytosanitaire était nécessaire et que, à la suite de la troisième session de la CMP, un groupe de réflexion serait créé et aurait pour mission de mettre au point un projet de stratégie, qui serait ensuite examiné par le PSAT en 2008 en vue d’être présenté à la CMP à sa quatrième session (voir le point 12.3 de l’ordre du jour). Le PSAT a noté que l’outil d’ECP ne définissait pas la capacité phytosanitaire, mais qu’il était fondé sur la capacité des différentes ORPV d’appliquer la CIPV et ses normes internationales. À ce sujet, le PSAT s’est dit favorable à ce qu’un document conceptuel d’introduction sur la capacité phytosanitaire nationale soit préparé pour la troisième session de la CMP (voir le point 12.3 de l’ordre du jour), reconnaissant que la capacité phytosanitaire concernait tous les pays. 

Développement futur de l’outil d’ECP 
8.
Recommandation 3: L’ECP doit être aménagé dans un cadre stratifié afin que l’utilisateur puisse prendre connaissance de l’outil d’une façon modulaire, voire de manière plus détaillée lorsqu’un surcroît d’assistance est nécessaire, et comprendre des liens vers d’autres informations et éléments d’orientation.

9.
 Le PSAT a noté que l’amélioration/révision de l’outil était en cours et que la recommandation était déjà en cours de mise en œuvre. 

10.
Recommandation 4: Le Groupe de travail informel sur l’ECP doit prendre une décision sur la question de savoir si l’ECP doit être liée à l’outil de stratégie, vision et performance mis au point par l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), en ce qui concerne les thèmes/modules de l’ECP ou rester indépendante de celui-ci. 

11.
Le PSAT est convenu que les deux outils resteraient distincts, reconnaissant que les deux étaient utiles compte tenu des objectifs pour lesquels ils avaient été conçus.

Mise au point d’autres outils 
12.
Recommandation 5: L’Organe subsidiaire chargé du règlement des différends doit examiner l’utilité des feuilles de mise en œuvre des NIMP, sous forme de listes récapitulatives, et la manière dont elles doivent être élaborées.

13.
Le PSAT a approuvé en principe cette recommandation et noté qu’elle porte sur des activités sur lesquelles s’est déjà penché le groupe de travail à composition non limitée sur un éventuel mécanisme assurant la conformité (voir le point 11.3 de l’ordre du jour). Il faudra que le PSAT estime si des liens transversaux devraient être créés et, le cas échéant, comment. 

14.
Recommandation 6: L’outil de stratégie, vision et performance de l’IICA doit être adopté par la CIPV pour qu’une évaluation rapide des systèmes phytosanitaires nationaux puisse être effectuée sur la base d’opinions d’experts, ce qui constituerait un point de départ à la mobilisation de différentes parties prenantes et à la définition des priorités.

15.
Le PSAT est convenu qu’il n’était pas nécessaire d’examiner la question de l’adoption formelle de l’outil de stratégie, vision et performance de l’IICA.

16.
Recommandation 7: Les informations demandées couramment par les partenaires commerciaux, notamment les obligations relatives au partage d’informations prévues dans le cadre des NIMP de la CIPV, doivent être intégrées dans un modèle harmonisé qui doit être publié sur le Portail phytosanitaire international (PPI) avec un accès approprié.

17.
Le PSAT a déclaré craindre que la recommandation puisse entraîner des obligations qui viendraient s’ajouter à celles qui ont déjà été fixées au titre de la Convention. Le PSAT a pris note des informations communiquées par le Secrétariat indiquant que certaines parties contractantes avaient déclaré que le seul format dans lequel elles fourniraient leur réglementation serait celui de leur site web officiel et que, de ce fait, des modèles harmonisés ne sauraient être envisagés. Un lien avait déjà été créé par le PPI. 

18.
Recommandation 8: Des outils simples, fondés par exemple sur des tableurs, doivent être conçus en vue d’atteindre des objectifs d’évaluation très spécifiques tels que la modélisation des risques, l’évaluation de l’efficacité des services, les calculs du recouvrement des coûts, la prise de décisions concernant l’investissement, etc.

19.
Le PSAT est convenu que des outils simples pourraient être utiles, mais, afin d’éviter beaucoup de travail inutile, il faudrait que les objectifs de ces outils soient clairs et que les coûts soient envisagés. 

Considérations à long terme 
20.
Recommandation 9: Un mécanisme permettant de réunir anonymement les informations sur les capacités des organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) et les questions s’y rapportant doit être conçu et présenté à la CMP pour approbation, compte tenu des exigences en matière de confidentialité.

21.
Le PSAT a souscrit à l’idée qu’il était nécessaire de collecter et colliger des informations – en en protégeant l’anonymat – qui aideraient la Commission à orienter sa stratégie de renforcement des capacités. Il a noté que le Groupe de travail à composition non limitée sur un éventuel mécanisme assurant la conformité avait proposé un mécanisme qui pourrait éventuellement être utilisé pour donner suite à la recommandation (voir le point 11.3 de l’ordre du jour).

22.
Recommandation 10: Le rôle de l’examen des usages qui sont faits des informations produites par l’ECP et l’outil de stratégie, vision et performance, voire d’autres outils, doit être attribué de manière appropriée, afin qu’il soit possible de tirer les enseignements des tendances, d’assurer le transfert précis de l’information et de mieux communiquer les besoins et la valeur de la santé des végétaux à d’autres secteurs.

23.
Le PSAT est convenu que cette recommandation devrait être examinée au titre de la stratégie d’assistance technique suggérée dans la recommandation 1.

24.
Recommandation 11: Une initiative sur la qualité des données phytosanitaires doit être lancée, dans le cadre d’une assistance ciblée aux ONPV.

25.
Le PSAT a noté que cette recommandation portait davantage sur la qualité et l’exactitude des données à partir desquelles des feuilles de calcul seraient mises au point (recommandation 8) que sur les données publiées sur le PPI. Ces données auraient trait, entre autres, aux coûts des études, des inspections, des mesures de quarantaine, aux dépenses de personnel, etc. Cette recommandation s’inscrirait dans la recommandation 8.

26.
Recommandation 12: Tous les systèmes et outils ci-dessus doivent être examinés afin d’inclure des questions liées à l’environnement. Il s’agit notamment de la protection des ressources végétales locales, et pas seulement des questions liées strictement au commerce.

27.
Le PSAT est convenu que le processus consistant à intégrer des préoccupations de nature environnementale et autres était déjà en vigueur et qu’il serait davantage mis en avant dans l’ECP révisée.

28.
La CMP est invitée à:

1. Prendre note que le PSAT est convenu qu’une stratégie de renforcement de la capacité phytosanitaire était nécessaire et que, après la troisième session de la CMP, un groupe de réflexion serait établi pour mettre au point un projet de stratégie, qu’examinerait le PSAT en vue d’une présentation à la CMP à sa quatrième session.

2. Approuver les observations formulées par le PSAT au sujet des recommandations de CAB International.

	Par souci d'économie, le tirage du présent document a été restreint. MM. les délégués et observateurs sont donc invités à ne demander d'exemplaires supplémentaires qu'en cas d'absolue nécessité et à apporter leur exemplaire personnel en séance.
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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